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Arrêté du 2 juillet 1982 modifié 

[…] 

Deuxième partie : Spécifications particulières 

1° Transport de passagers debout. 

Article 71 - Modifié par Arrêté du 18 mai 2009 - art. 1 

La circulation des autobus en exploitation et des autocars de classe II avec des passagers debout n'est 
autorisée qu'en agglomération, telle que définie par l'article R. 110-2 du code de la route. 
Lorsque ces véhicules sont affectés à des services de transport public, ils sont également autorisés à 
circuler à l'intérieur d'un périmètre de transports urbains et dans la zone de compétence de l'autorité 
organisatrice des transports de voyageurs en Ile-de-France. 

De même, en prolongement des services publics hors des périmètres de transports urbains ou, en leur 
absence, hors agglomérations, ces véhicules peuvent circuler sur une distance de cinq kilomètres 
maximum. 
Toutefois, cette distance peut être portée à sept kilomètres maximum sous réserve que l'autorité 
organisatrice de transport désigne les services concernés, précise les motifs qui conduisent à déroger aux 
dispositions de l'alinéa précédent et les notifie à l'exploitant. Une copie de cette notification est tenue par 
l'exploitant à disposition des agents chargés du contrôle. 

En dehors des agglomérations, sans préjudice des pouvoirs de police de la circulation dévolus à l'autorité 
en charge des voiries concernées, l'autorité organisatrice définit les voies empruntées. 

En cas d'urgence le justifiant, le représentant de l'Etat dans le département peut exceptionnellement 
autoriser de façon limitée tout service, en ayant recours aux véhicules ci-dessus. 

En aucun cas la vitesse maximale des véhicules visés au présent article ne peut excéder la vitesse 
maximale autorisée à l'article R. 413-10-III du code de la route. 

Dans les diverses circonstances mentionnées au présent article, l'usage du siège de convoyeur prévu à 
l'article 46 est interdit ; ce siège est alors condamné ou enlevé. 

[…] 

4° Transport en commun d'enfants. 

Article 75 - Transport d'enfants debout. - Modifié par Arrêté du 18 mai 2009 - art. 1 

Pour les transports en commun d'enfants définis au présent arrêté, les enfants sont transportés assis. 

Toutefois, à l'initiative de l'autorité organisatrice de transports concernée, les véhicules affectés à des 
transports scolaires au sens de l'article R. 213-3 ou R. 213-20 du code de l'éducation peuvent 
exceptionnellement transporter des enfants debout aux conditions définies à l'article 71. 

Le nombre d'enfants transportables est alors calculé selon les prescriptions de l'article 50 du présent arrêté 
et ne peut excéder celui qui résulte de l'application de l'article 6 et de l'article 35 d en substituant la valeur 
de 150 centimètres à celle de 190 centimètres citée au premier alinéa de cet article 35 d. L'usage du siège 
de convoyeur prévu à l'article 46 du présent arrêté est interdit. 

En aucun cas les enfants ne doivent prendre place sur les marches donnant accès aux portes. 

[…] 


